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			Avant-propos

			Caractériser les nouvelles générations, comprendre les
				aspirations des jeunes, analyser leurs pratiques, observer leurs comportements sont
				au cœur des missions que l’État a confiées à l’Institut national de la jeunesse et
				de l’éducation populaire (Injep), afin de disposer de connaissances lui permettant
				de mieux adapter ses politiques en faveur des jeunes.

			Pour y parvenir, l’Institut multiplie études ou enquêtes, seul ou
				en partenariat, et réalise des synthèses qui constituent autant de ressources pour
				les acteurs de jeunesse et d’éducation populaire, accessibles en ligne ou au travers
				des publications qu’il édite ou fait éditer.

			S’agissant des valeurs des jeunes, de leurs croyances, de leurs
				idées ou des motifs de leurs engagements, nombreux sont les sondages qui cherchent à
				en dresser l’inventaire. Malheureusement, ils sont trop souvent centrés sur les
				préoccupations de leur commanditaire, offrent des angles d’analyse chaque fois
				différents qui empêchent toute comparabilité et n’ont pas la robustesse des grandes
				enquêtes statistiques. Difficile dans ces conditions de comparer les valeurs des
				jeunes avec celles de leurs aînés, et – a fortiori – de
				mesurer l’évolution des mentalités dans le temps et selon les générations.

			D’où l’intérêt de l’Injep pour l’enquête Valeurs, placée sous la
				responsabilité de chercheurs et d’universitaires regroupés dans l’Association pour
				la recherche sur le système de valeurs (Arval). C’est une enquête à grande échelle,
				reconduite tous les dix ans environ, qui permet par sa répétition une analyse
				longitudinale et, étant donné la taille des échantillons de chaque classe d’âge,
				autorise les comparaisons. Une mine d’informations qui, par la stabilité des
				questions posées, permet une vraie analyse de long terme.

			L’Injep est partenaire des enquêtes Valeurs depuis 1999.
				L’Institut a appuyé financièrement la mise en œuvre des deux dernières enquêtes et
				assuré l’analyse secondaire des résultats pour les jeunes de 18 à 29 ans. Le mérite
				en revient en grande partie à Bernard Roudet, chargé d’études et de recherche de
				l’Injep, malheureusement disparu prématurément en juillet 2013. Il a su, par sa
				force de conviction, emporter l’adhésion de sa tutelle, nouer les liens qu’il
				fallait avec la recherche, et notamment avec Olivier Galland (devenu depuis
				président du conseil scientifique de l’Injep), cosignataire de cet ouvrage, en
				témoignant, dans chacune de ses entreprises, à la fois de son extrême rigueur mais
				aussi de sa modestie.

			L’enquête de 1999, la troisième de la série, avait donné lieu à
				deux ouvrages collectifs, déjà dirigés par Olivier Galland et Bernard Roudet, le
				premier sur les jeunes Français publié en 2001, le second sur les jeunes Européens
				publié en 2005.

			Je me réjouis de voir que l’ouvrage Une jeunesse
					différente ? Les valeurs des jeunes Français depuis 30 ans, publié
				par la Documentation française en 2012 et issu des analyses de l’enquête de 2008,
				est désormais accessible en édition de poche.

			Olivier Toche,

			directeur de l’Institut national de la jeunesse
et de
				l’éducation populaire

		

	
		
			Introduction

			Les valeurs des jeunes depuis trente
				ans : différenciations et rapprochements

			Bernard Roudet

		

	
		
			L’image de la jeunesse portée par notre société, largement
				renvoyée par les médias, est souvent simplificatrice : jeunesse dangereuse des
				quartiers dits « sensibles », jeunesse éloignée de la valeur travail,
				jeunesse dépolitisée et sans engagements ou bien jeunesse radicalisée et révoltée…
				Des effets de grossissements médiatiques, polarisés sur quelques faits de société,
				tendent à être présentés comme des mutations sociales portées par les jeunes
				générations. Pourtant une approche comparative dans le temps montre que les
				changements sociaux sont moins rapides qu’on peut le penser et que leur
				interprétation doit être davantage mesurée. Certes la jeunesse change, mais les
				changements qui l’affectent sont très progressifs, révélant des réorganisations en
				cours dans les systèmes de valeurs. Par l’observation d’évolutions sur près de
				trente ans, les enquêtes par questionnaire sur les valeurs des Français,
				effectuées sur des échantillons représentatifs de la population, autorisent une
				compréhension en profondeur des transformations à l’œuvre dans notre société et des
				changements effectifs dans les valeurs et les comportements des jeunes. Faisant
				suite aux trois vagues précédentes (1981, 1990 et 1999), l’enquête effectuée en 2008
				rend possibles des comparaisons entre les jeunes et les adultes comme entre les
				différentes générations et permet d’analyser des évolutions dans le temps.

			Disposer de trente ans de recul est rare pour une enquête
				par questionnaire : dans toute recherche quantitative, les données produites
				doivent en effet être issues d’un même protocole d’enquêtes (échantillons et
				questions semblables) pour pouvoir être comparées dans le temps. Seules les enquêtes
				Valeurs ont posé, sur une aussi longue période, les mêmes questions couvrant les
				principaux domaines de la vie : la qualité des données et les possibilités de
				ces enquêtes sont donc sans équivalent et dépassent largement celles d’un simple
					sondage 1. Afin de promouvoir une meilleure connaissance de
				la jeunesse, de ses engagements et de ses pratiques, l’Institut national de la
				jeunesse et de l’éducation populaire, établissement public du ministère chargé de la
				jeunesse, est partenaire des enquêtes Valeurs depuis 1999 : l’Injep 2 a appuyé financièrement la mise en œuvre des deux dernières enquêtes
				et a impulsé une analyse secondaire de leurs résultats pour les jeunes de
				18 à 29 ans.

			Pourquoi avoir retenu, pour délimiter la jeunesse, cette tranche
				d’âge de 18-29 ans ? La limite inférieure, 18 ans, est en fait l’âge
				minimum des personnes interrogées. C’est une nécessité pour réaliser des enquêtes
				internationales prenant en compte les législations de différents pays : ainsi,
				en France, on ne peut pas poser certaines questions à des mineurs sans autorisation
				parentale (celles concernant la politique par exemple). Mais les résultats de
				travaux ou sondages impliquant les 15-17 ans permettent de retrouver certaines
				tendances de l’enquête. La limite supérieure de la tranche d’âge retenue est portée
				à 29 ans. D’un point de vue sociologique, la jeunesse peut en effet être
				définie comme la phase de préparation à l’exercice des rôles conformes à l’âge
				adulte et comme le passage des principales étapes introduisant à ces rôles. Or,
				Olivier Galland a montré que l’accès plus tardif aux statuts définissant l’âge
				adulte impose, d’un point de vue à la fois statistique et sociologique, de repousser
				la borne supérieure de la classe d’âge habituellement utilisée en France
				(24 ans) et d’y adjoindre la classe quinquennale immédiatement supérieure
				(Galland, 2000).

			Constate-t-on, à partir des résultats de l’enquête, des
				différences dans les valeurs et les comportements des jeunes Français, tant par
				rapport aux générations précédentes qu’au sein d’une même génération ? C’est
				autour de cette question que s’organise ce livre et que se déroulent les six
				chapitres et les six notices qui le composent. En d’autres termes, la jeunesse
				française est-elle désormais différente, à la fois de ce qu’elle était il
				y a trente ans et du monde des adultes qui l’entoure de nos
				jours ? Constitue-t-elle un ensemble pluriel, dans lequel coexistent des
				jeunesses distinctes du point de vue des valeurs et des comportements ? La
				comparaison s’effectue ainsi dans le temps, entre la jeunesse d’aujourd’hui et celle
				d’hier, et dans l’espace social actuel, entre plusieurs jeunesses.

			


Qu’entend-on par valeurs ?

				Pour des sociologues comme Émile Durkheim ou Max Weber,
					l’unité d’une société se fonde sur des valeurs partagées, sur des « idéaux
					collectifs » transmis aux individus. Selon Durkheim, les valeurs orientent
					l’activité des individus en leur fournissant un ensemble de références idéales.
					Fondements des opinions et des comportements, repères normatifs pour la pensée
					et l’action, les valeurs ne sont toutefois pas directement observables. Il faut
					les approcher en recueillant des informations susceptibles d’être interprétées
					en termes de valeurs. Ainsi, la recherche sur les valeurs est produite par
					inférence, opération logique par laquelle on admet une proposition en vertu de
					sa liaison avec d’autres propositions tenues pour vraies. Ce processus conduit à
					construire le questionnaire autour d’indicateurs dont la qualité informative
					a été éprouvée (Bréchon, Tchernia, 2000).



			Les valeurs d’un individu sont organisées, elles entretiennent
				entre elles une certaine cohérence. Au niveau d’une société, des modèles
				d’articulation vont se révéler plus fréquents que d’autres. Des valeurs sont
				consensuelles, d’autres davantage conflictuelles. En tout cas, les valeurs ne
				disparaissent pas : acquises progressivement au cours de la socialisation des
				individus, elles évoluent lentement. Afin d’évaluer ce qui fait la stabilité d’une
				société, mais aussi ce qui peut la faire bouger, il est important, note Pierre
				Bréchon, d’analyser ce processus de changement des systèmes de valeurs, de repérer
				comment les individus recomposent leurs systèmes de valeurs et de comprendre ainsi
				les tendances d’évolution d’une société. « Il peut y avoir des retours en
				arrière, des conflits de valeurs dans une société de plus en plus pluraliste dont
				les systèmes de valeurs sont multipolaires » (Bréchon, 2003, p. 16).



			Deux tendances fortes se dégagent des contributions à cet
				ouvrage, tendances qui sont mises en évidence dès le premier chapitre, à savoir une
				convergence des valeurs selon l’âge et un clivage selon le niveau d’études. Les
				jeunes ne sont plus ce qu’ils étaient dans les années 1960, voire 1980 : les
				différences qui les distinguaient alors des générations plus âgées, conduisant à des
				conflits intergénérationnels, se sont largement estompées. Ce rapprochement des
				valeurs est notamment mis en évidence dans les chapitres 2, 3 et 4 analysant
				les attitudes religieuses et politiques des jeunes Français, ainsi que leur rapport
				aux normes sociales. Il apparaît qu’un même ensemble de valeurs peut être partagé
				indifféremment dès 18 ans et jusqu’à un âge que l’on peut situer, selon les
				domaines de valeurs, entre 50 et 60 ans, seuls les plus âgés des Français
				conservant des valeurs plus traditionnelles. L’existence d’une polarisation entre
				les valeurs des jeunes diplômés et celles des jeunes peu ou pas diplômés est
				confirmée par les analyses des relations des 18-29 ans à la politique et aux
				normes sociales, alors qu’elle est moins présente dans le lien à la religion. Le
				développement de la scolarisation dans les trente dernières années a pu
				entraîner une homogénéisation des valeurs chez les jeunes qui en ont bénéficié, mais
				il a renforcé un clivage entre ces derniers et les jeunes qui en ont été
				partiellement ou totalement exclus.

			Hormis ce clivage lié au niveau d’études, peut-on faire le
				constat d’un ensemble cohérent de valeurs partagé par la plus grande partie de la
				jeunesse ? Le rapprochement des valeurs est certes une tendance globale, mais
				celle-ci n’exclut pas la persistance de différenciations comme le montrent les
				chapitres 5 et 6 comparant les valeurs des jeunes selon leur genre ou selon qu’ils
				sont ou non issus des immigrations. La notice relative à la famille confirme, à
				propos des modèles de parenté, l’existence d’opinions divergentes selon le genre,
				mais c’est au niveau d’études que la notice sur les jeunes ruraux réfère leurs
				différences avec les jeunes urbains. Plus courtes que les chapitres, ces notices
				synthétisent les résultats de l’enquête pour six thématiques impliquant les
				jeunes : elles remettent en cause quelques idées reçues, notamment en ce qui
				concerne les opinions des jeunes sur le travail, le libéralisme économique ou
				l’écologie. Examinons plus précisément les apports de chacune de ces contributions
				au livre.

			Convergences et clivages dans les valeurs juvéniles

			Dans le premier chapitre du livre, Olivier Galland montre que les
				Français se divisent selon qu’ils adhèrent ou non à deux systèmes de valeurs, chacun
				étant ordonné entre deux pôles 3. Le premier système
				oppose des valeurs traditionnelles, organisées autour de la stabilité des cadres
				sociaux et de la valorisation du passé, à des valeurs d’autonomie et
				d’individualisation, librement choisies en dehors de toute prescription morale ou
				religieuse, de toute imposition par la société ou les institutions. Le second
				système de valeurs oppose les Français selon qu’ils sont ou non intégrés dans la vie
				sociale et économique, impliqués ou non dans la vie politique, intégration et
				implication qui supposent la confiance dans les autres, la participation
				associative, la politisation. En avançant en âge, les Français deviennent à la fois
				plus traditionnels et mieux intégrés dans la société. Toutefois, ce sentiment
				d’intégration diminue à la fin du cycle de vie, tandis qu’il est très faible durant
				la jeunesse : les jeunes adhèrent plus que les adultes à des valeurs
				d’autonomie, mais ils ont également moins le sentiment d’appartenir à la société.
				Pour l’ensemble de la société française, les valeurs ont surtout évolué, de
				1981 à 2008, vers davantage d’intégration, ainsi que vers une adhésion plus
				marquée à l’autonomie et à l’individualisation : ce mouvement de longue durée,
				qui s’est toutefois ralenti au début des années 2000, voit croître le désir des
				Français de définir par eux-mêmes leur manière de vivre, au sein d’une société où
				les normes seraient librement choisies dans le respect mutuel.

			Si l’on considère les seuls jeunes, on retrouve quasiment la même
				organisation de deux systèmes de valeurs, mais les évolutions sont assez différentes
				de celles constatées pour l’ensemble de la population. Sur l’axe opposant tradition
				et individualisation, les valeurs des jeunes se sont rapprochées du pôle
				traditionnel de façon très nette entre 1981 et 1990, plus modestement par la suite.
				Les jeunes se sont donc détachés du mouvement contestataire de l’organisation de la
				société, encore présent au début des années 1980. En même temps qu’elles
				connaissaient un regain chez les jeunes, les valeurs « traditionnelles »
				ont décliné parmi les adultes. Les jeunes s’éloignent donc progressivement des
				attitudes manifestant une distance à l’égard des normes et des institutions, tandis
				que les adultes ont fortement modéré leur adhésion à celles-ci, adhésion très
				importante lors de la première enquête. Si l’on constate parmi les jeunes un déclin
				relatif du mouvement d’individualisation qu’ils avaient initié dans les années
				1960-1970, les adultes ont été portés par ce mouvement d’assouplissement des normes
				auquel ils n’ont pas résisté. L’écart entre les classes d’âge s’est ainsi fortement
				réduit, avec un niveau d’individualisation à peu près stable entre 18 et
				50 ans, entraînant en 2008 une convergence des valeurs plus forte que
				trente ans plus tôt.

			Cette convergence des valeurs selon l’âge peut se retrouver en ce
				qui concerne l’intégration sociale : celle-ci a progressé entre 1981 et
				2008 et les écarts entre classes d’âge se sont resserrés (à l’exception des
				60 ans et plus). Mais cette évolution est en grande partie due à un effet de
				structure : l’élévation du niveau d’études. À niveau d’études donné, la
				stabilité domine et les écarts selon le bagage scolaire restent très importants.
				Alors que la société française est nettement moins clivée par classes d’âge en 2008
				qu’en 1981, le clivage selon le niveau d’études reste extrêmement marqué, tant en ce
				qui concerne les jeunes que les adultes. Les jeunes d’un niveau d’études élevé se
				caractérisent par un niveau élevé d’autonomie et d’intégration. Inversement, les
				jeunes les moins éduqués se définissent plutôt par le retrait social, par un faible
				engagement dans la société et par l’adhésion à des valeurs plus traditionnelles. En
				matière d’individualisation, on constate parmi les jeunes une certaine convergence,
				due à l’affaiblissement de l’antitraditionalisme des plus éduqués et à la
				progression des valeurs d’autonomie chez les autres. En matière d’intégration au
				contraire, le rapprochement des valeurs entre ces deux jeunesses, qui s’était
				enclenché dans les années 1980, n’a pas eu de suite. L’intégration a continué
				de progresser parmi les jeunes les mieux formés, tandis qu’elle a stagné puis
				décliné chez les jeunes les moins formés. Entre 1990 et 2008, la tendance est à
				l’augmentation de cette divergence. Quant aux jeunes de niveau d’études moyen, ils
				apparaissent plus proches des jeunes peu éduqués. « Le clivage des valeurs à
				l’intérieur de la jeunesse n’oppose donc pas une minorité étroite de jeunes sortis
				précocement de l’école aux autres, mais plutôt ceux qui ont poursuivi des études
				post-bac à tous les autres », souligne Olivier Galland.

			Le lien social

			Le deuxième chapitre prolonge cette analyse en abordant la
				question du lien social dans une société composée d’individus autonomes : notre
				société serait-elle menacée dans sa cohésion par un repli sur la sphère privée et
				par une perte des sentiments d’appartenance collective 4 ? L’une des tendances fortes mises en évidence par les résultats des
				enquêtes Valeurs est le développement de l’individualisation. Caractérisée par
				l’affirmation de l’épanouissement personnel et par la prise de distance face aux
				appartenances assignées, l’individualisation n’apparaît pas comme le triomphe d’une
				permissivité généralisée : elle ne saurait être assimilée au développement de
				l’individualisme. Portée par les nouvelles générations, la montée de
				l’individualisation entraîne le développement de valeurs de tolérance, favorisant le
				vivre ensemble au sein d’une société diversifiée, en même temps qu’elle entraîne un
				plus fort respect du principe d’autorité, exprimant une demande de normes de
				régulation publique. Ce double mouvement de montée du principe d’autorité dans la
				vie publique et d’accentuation de la demande de liberté dans la sphère privée est
				marqué par un consensus intragénérationnel : il concerne tous les jeunes, quel
				que soit leur niveau d’études. Mais, surtout, il se caractérise par un consensus
				intergénérationnel puisqu’il confirme un rapprochement entre les valeurs des jeunes
				et des adultes, conduisant les 18-60 ans à former un ensemble homogène.

			Lorsque l’on examine le sentiment de solidarité exprimé par les
				jeunes, ainsi que leur perception des proximités sociales, les résultats de
				l’enquête sont toutefois plus ambivalents en termes de lien social. En effet, les
				jeunes manifestent une faible confiance dans les autres, voire une indifférence à
				l’égard de certaines catégories de la population. S’ils expriment davantage de
				solidarité vis-à-vis de leur famille et de leurs proches, le maintien de cette
				solidarité dans sa dimension intergénérationnelle leur apparaît désormais moins
				comme un impératif moral. Ce qui ne signifie pas que les jeunes ne sont pas
				solidaires, mais que leur solidarité doit s’appuyer sur un support concret.
				L’individualisation n’est pas l’abandon de l’altruisme ou des appartenances
				collectives, mais elle implique des choix fondés sur des décisions individuelles
				davantage que sur des normes universelles. Dès lors, ces choix conduisent à mettre
				en avant les espaces concrets d’appartenance, les proximités affectives et les
				réseaux d’intimité, au détriment de définitions plus larges et plus abstraites qui
				sont le support d’une solidarité globale. Une morale relationnelle tend ainsi à se
				développer, loin de tout retour à des valeurs traditionnelles comme pourraient le
				laisser supposer la montée du principe d’autorité, l’expression de solidarités
				familiales et la valorisation de la fidélité. Si donc le renouvellement
				générationnel se conjugue plutôt avec l’intégration dans la société et avec le
				renforcement du lien social, il ne remet pas en cause certaines attitudes et
				tendances individualistes, propres aux jeunes ou liées au mouvement
				d’individualisation.

			Le lien à la religion

			La convergence des systèmes de valeurs entre 18 et 55 ans se
				retrouve lorsque l’on examine le rapport des jeunes à la religion, rapport plus
				stable qu’on ne l’imagine comme le montre Pierre Bréchon 5. Certes, l’appartenance des 18-29 ans à la religion catholique
				a fortement baissé en trente ans, avec 23 % d’appartenance en 2008
				contre 43 % en 1999 et 55 % en 1981. En même temps, 11 % des jeunes
				appartiennent aujourd’hui à d’autres religions contre 4 % en 1981, augmentation
				due à la proportion plus importante de jeunes musulmans (7 %). Quant aux athées
				convaincus, ils représentent plus d’un jeune sur quatre (28 % en 2008 contre
				17 % en 1999 et 14 % en 1981). Si l’appartenance religieuse est
				globalement à la baisse, une question introduite en 2008 révèle une ouverture sur le
				spirituel pour 40 % des jeunes, dont 22 % ne se sentent pas religieux.
				Parallèlement, les Églises sont davantage considérées comme aptes à répondre aux
				besoins spirituels des individus, alors que seule une minorité de jeunes estime
				depuis 1981 qu’elles répondent aux problèmes moraux, familiaux ou sociaux. En fait,
				l’image des religions ne s’est pas dégradée chez les jeunes, souligne Pierre
				Bréchon, mais elle apparaît assez mitigée depuis le début des enquêtes Valeurs. Il
				n’en reste pas moins que la demande de célébration pour le mariage ou le décès
				demeure importante, même chez les jeunes et chez les personnes sans appartenance
				confessionnelle, voire athées. La cérémonie souhaitée est sans doute autant sociale
				que religieuse, visant à inscrire l’événement dans la vie collective.

			Si la religiosité institutionnelle liée à l’appartenance déclarée
				au catholicisme et à l’assistance aux offices est en forte baisse chez les
				18-29 ans, les croyances en Dieu et le sentiment religieux restent assez
				stabilisés depuis 1981. La comparaison avec les autres classes d’âge ne révèle un
				écart important qu’avec les 55 ans et plus, génération restée beaucoup plus
				religieuse. En fait, le principal décrochage à l’égard du religieux s’est produit
				avec la génération du baby-boom, âgée de 54 à
				62 ans en 2008. Toutefois, souligne Pierre Bréchon, les jeunes ne sont pas
				complètement sécularisés : ils s’interrogent sur le sens de la vie et souvent
				sur l’existence d’un ordre supra-humain. Davantage que de certitudes intangibles, il
				s’agit de croyances probabilistes. La moitié des jeunes affirme qu’il n’y a pas
				une seule vraie religion et que toutes les grandes religions contiennent des vérités
				fondamentales. La croyance en une vie après la mort a régulièrement augmenté
				depuis 1981, si bien qu’aujourd’hui les jeunes partagent davantage cette croyance
				que les 55 ans et plus. Les croyances au paradis, à l’enfer et au péché, si
				elles font moins recette, continuent elles aussi à augmenter. Plutôt qu’en un Dieu
				personnel, les jeunes croient en un Dieu qui serait une force vitale. Lorsque l’on
				examine les caractéristiques sociodémographiques des jeunes, qu’ils soient sensibles
				à la religiosité ou détachés de celle-ci, on constate que les différences selon le
				genre et l’âge demeurent fortes. Les jeunes femmes sont plus religieuses que les
				hommes, quel que soit leur niveau d’études. Et le mouvement de sécularisation
				progresse au fur et à mesure que les classes d’âge sont plus jeunes. En revanche, le
				diplôme ou la profession n’introduisent ici que de faibles différences, les jeunes
				avec un niveau d’études supérieures étant un peu plus religieux que les autres. La
				religiosité est plus développée parmi les jeunes musulmans, davantage croyants et
				pratiquants que les jeunes catholiques.

			Le fait d’avoir des croyances religieuses, d’être plutôt
				indifférent ou athée n’est pas sans conséquences sur les systèmes de valeurs des
				jeunes. Si ces effets sont plutôt en baisse et souvent moins forts que pour les
				générations plus âgées, ils s’observent quelles que soient les appartenances
				religieuses, les pratiques ou les croyances. Ainsi, les jeunes religieux se révèlent
				moins individualistes et donc plus altruistes, ce qui correspond aux idéaux
				d’entraide et d’amour du prochain de nombreuses religions. En même temps, ils sont
				moins adeptes des valeurs de l’individualisation : ils privilégient les
				principes et les valeurs collectives par rapport à leur jugement personnel. Ils sont
				aussi davantage intégrés politiquement et confiants dans les institutions. En
				revanche, la religiosité influe très peu sur l’orientation politique et pas du tout
				sur la xénophobie. L’adoption, en progrès chez les jeunes, de croyances bricolées,
				dépassant la tradition chrétienne, a des effets semblables à ceux des autres
				variables religieuses. Comparés aux catholiques, les jeunes musulmans sont plus
				religieux, mais davantage orientés à gauche et peu permissifs en matière de
				mœurs.

			Le lien politique

			Comme les valeurs religieuses, les valeurs politiques confirment
				un rapprochement des attitudes entre les jeunes et les adultes 6. La jeunesse ne s’est jamais caractérisée par un fort intérêt pour la
				politique au sein d’une société française globalement peu politisée. Mais les
				résultats de la dernière enquête Valeurs font apparaître une nette montée de la
				politisation des jeunes, aujourd’hui comparable à celle des adultes. En 2008, les
				Français, et tout particulièrement les jeunes, refusent moins qu’auparavant de se
				classer sur une échelle politique, ce qui indique que la polarité politique fait
				toujours sens pour les Français, y compris parmi les jeunes générations. S’il
				reste ancré à gauche, le positionnement politique des jeunes tend à glisser
				légèrement vers le centre et la droite, mais aussi vers l’extrême gauche. En même
				temps qu’ils pratiquent de plus en plus un vote intermittent, les jeunes continuent
				à privilégier des formes de participation politique protestataires, principalement
				en signant une pétition ou en manifestant. Comme le vote intermittent, cette
				importance accordée à l’action directe témoigne d’une remise en cause de la
				médiation traditionnelle que constitue la représentation politique : aux modes
				institutionnels de participation sont préférées des formes d’action plus
				individualisées. Affirmant un désir de changement social pour une société plus
				égalitaire, les jeunes restent majoritairement réformistes, mais peuvent parfois
				exprimer une certaine radicalité.

			Les résultats de la dernière enquête marquent un retour de
				balancier face aux baisses de confiance dans les institutions enregistrées lors des
				précédentes vagues. La confiance dans les institutions de l’État providence (système
				de santé, d’enseignement, de sécurité sociale), qui a toujours été élevée,
				connaît une hausse continue et concerne en moyenne les trois quarts des jeunes. La
				montée de la confiance est forte pour des institutions liées à la démocratie
				représentative comme le Parlement, le système judiciaire, l’administration, bien
				qu’à peine la moitié des jeunes soit concernée. Quant au Gouvernement et aux partis
				politiques, introduits dans la dernière enquête, moins d’un quart des jeunes leur
				fait confiance. Des institutions de la société civile comme les syndicats ou la
				presse connaissent des évolutions contrastées. La confiance dans les syndicats
				augmente de 14 points depuis 1999 et concerne la moitié des jeunes, avec un
				taux supérieur de 10 points à celui des 30 ans et plus. Mais la presse
				paraît perdre l’image d’un contre-pouvoir, ne recueillant la confiance que d’un peu
				plus du tiers des jeunes en 2008. Jeunes et adultes restent très attachés à l’idée
				démocratique et cet attachement a augmenté depuis 1999. En même temps, tous les
				indicateurs d’insatisfaction vis-à-vis de la démocratie sont à la hausse, tandis que
				l’on note un attrait pour un gouvernement technocratique parmi la moitié des jeunes,
				voire pour un régime autoritaire chez près d’un quart d’entre eux. S’ils peuvent
				traduire une prise de distance face aux formes actuelles de la vie politique, ces
				résultats n’en dénotent pas moins une fragilité de l’idée démocratique.

			Nous avons vu que les jeunes les moins éduqués se définissent
				plutôt par le retrait social et par un faible engagement dans la société : ce
				retrait se retrouve dans leur lien à la politique et à la démocratie. Ainsi, les
				jeunes les plus instruits sont tout aussi critiques à l’égard de la classe politique
				que les jeunes les moins instruits, mais ils restent davantage attachés au
				fonctionnement et aux principes de la démocratie représentative. Ce sont eux qui
				développent des actions de protestation. Au contraire, les jeunes les moins diplômés
				sont les moins actifs politiquement : plus abstentionnistes, plus en retrait
				des formes de participation protestataire, ces jeunes seraient toutefois davantage
				partisans de changer radicalement la société par une action révolutionnaire. Ils
				accepteraient mieux un leadership autoritaire et refusent plus souvent de se situer
				sur une échelle politique. Confrontés à des formes d’insertion inégalitaires, les
				jeunes peu ou pas diplômés rejettent une société qui elle-même tend à les exclure.
				C’est donc parmi ces jeunes que peut se creuser un rapport distancié à la politique.
				L’absence de formation, couplée avec des déficits sociaux, renforce un refus des
				principes démocratiques pour réguler le vivre ensemble.

			Complétant le chapitre sur la politique, la notice rédigée par
				Jean-François Tchernia s’interroge sur la transmission des valeurs
					politiques 7. À partir de huit questions relatives au contexte
				familial de l’enquêté lorsqu’il avait 14 ans, Jean-François Tchernia étudie
				comment ce contexte peut influer sur la politisation. Il constate l’existence de
				relations significatives entre, d’une part, un contexte familial ouvert
				culturellement, stable économiquement et orienté vers la mobilisation cognitive en
				matière de politique et, d’autre part, la propension de l’enquêté à être aujourd’hui
				actif politiquement, soit dans les relations sociales (discussions politiques entre
				amis), soit dans un cadre plus collectif (participation à différentes actions
				politiques), soit encore dans un contexte institutionnel (participation électorale).
				Dans les foyers où les parents étaient le plus politisés, une forme de transmission
				s’opère, notamment par l’échange entre les générations (discussions politiques), par
				l’exemple parental (suivi de l’actualité, intérêt pour la lecture). Les générations
				nées entre 1948 et 1983 marquent une rupture par rapport aux précédentes :
				l’éducation qu’elles ont reçue était plus libérale et plus ouverte à la discussion
				entre parents et enfants. Dès lors, si les plus de 60 ans apparaissent comme
				les moins politisés et les 18-24 ans comme ceux qui le sont plus, les
				variations par âge sont beaucoup moins nettes entre 25 et 59 ans. Dans toutes
				les générations, les individus les plus instruits ont souvent grandi dans une
				famille ouverte à l’information et à la discussion et sont plus actifs politiquement
				aujourd’hui.

			Différences selon le genre

			Les résultats de l’enquête montrent l’existence de plusieurs
				jeunesses, révélant en particulier une polarisation selon le niveau d’études des
				jeunes. Mais des différences peuvent-elles être décelées qui seraient liées au
				genre ? Ou bien le développement de la scolarisation et du travail féminin dans
				les dernières années a-t-il entraîné une homogénéisation entre les valeurs portées
				par les jeunes femmes et par les jeunes hommes ? Ce sont ces rapprochements et
				ces clivages qu’analyse Nathalie Dompnier 8. De prime abord, les
				résultats de la dernière enquête semblent ramener à une conception traditionnelle
				des rôles sociaux : les jeunes femmes apparaissent plus attachées à la famille
				et accordent davantage d’importance à la spiritualité, tandis que les jeunes hommes
				manifestent un intérêt plus soutenu pour la politique. Cependant, cette partition
				des valeurs, apparemment stable, a connu des transformations et
				l’interprétation que l’on peut en faire a changé. Certes, les opinions
				masculines et féminines se rejoignent sur la place centrale de la famille, sur les
				obligations et les devoirs qu’elle implique, mais aussi sur une approche libérale et
				égalitaire du couple. Toutefois, les résultats montrent l’émergence d’une génération
				de jeunes femmes exigeantes à l’égard de la famille, tant sur des aspects
				privilégiés de longue date par les femmes (fidélité, enfants) que sur des dimensions
				plus personnelles de l’épanouissement au sein du couple (discussions, respect
				mutuel, entente sexuelle). Le travail est davantage valorisé par les jeunes femmes,
				en écho au rôle qu’elles lui confèrent dans leur indépendance : elles ne sont
				donc pas prêtes à y renoncer pour la vie de famille. Le progrès de l’activité
				féminine et du niveau d’études des jeunes femmes semble avoir induit une profonde
				mutation dans les rapports entre travail et maternité, les réponses des jeunes
				hommes sur ces questions étant plus nuancées. Au cours des vingt dernières années,
				les jeunes femmes affirment plus que les hommes la compatibilité du travail avec la
				vie familiale et l’épanouissement des enfants.

			En matière de religion, on a longtemps pu observer que les
				femmes étaient plus croyantes et pratiquantes que les hommes. Si désormais les
				jeunes femmes ne sont pas plus attachées que les jeunes hommes à l’Église en tant
				qu’institution et si elles ne pratiquent pas davantage, leur religiosité reste plus
				forte. Elles considèrent plus souvent que les jeunes hommes que les Églises
				apportent de bonnes réponses aux besoins moraux des individus et aux problèmes qui
				se posent dans la famille. Elles sont plus nombreuses à consacrer des moments à la
				prière ou à la méditation, à se montrer sensibles à la spiritualité, à croire en une
				vie après la mort. En matière de politique, l’élévation de leur niveau d’études ne
				les a pas conduites, comme on aurait pu le penser, à être davantage politisées.
				En revanche, leurs formes de participation, davantage protestataires, se sont
				rapprochées de celles des jeunes hommes. Alors que le positionnement à gauche des
				jeunes hommes a décru dans les années 1980, celui des jeunes femmes, après
				avoir décliné plus progressivement, est remonté davantage en 2008. Les jeunes femmes
				ne sont pas les plus favorables à une transformation radicale de la société :
				elles sont plus confiantes dans les institutions et plus attachées aux valeurs
				d’ordre. Selon Nathalie Dompnier, on retrouve ici une tendance forte des années
				1990-2000, à savoir une combinaison plus fréquente de positions à gauche et de
				valeurs d’ordre. Les transformations profondes du statut de la femme, conclut
				l’auteure, n’ont pas provoqué un rapprochement général des valeurs selon le genre.
				Des convergences peuvent être décelées, marquant une rupture par rapport à des
				clivages propres aux générations précédentes. Mais les divergences ne disparaissent
				pas et ne peuvent être liées à la reproduction de valeurs attachées à des rôles
				sociaux traditionnels. Les valeurs se transforment, mais leurs spécificités
				associées au genre restent présentes.

			La notice que Jean-Hugues Déchaux consacre à la famille apporte
				des éléments complémentaires sur ces différenciations selon le genre 9. La famille reste le domaine de valeurs le plus plébiscité, tant par les
				jeunes que par les adultes : 85 % des 18-29 ans la considèrent comme
				très importante dans la vie en 2008, pour 88 % des 30 ans et plus.
				Cependant, sous l’influence des jeunes générations, les formes d’organisation de la
				famille et les conceptions de la parenté évoluent depuis trente ans vers des
				positions toujours plus favorables à la diversité des pratiques, à l’égalité des
				droits entre les sexes, à la liberté de choix en dehors de toute imposition
				normative. La vie familiale apparaît ainsi comme étant l’affaire des jeunes avant
				d’être celle de la société. En analysant selon le genre les résultats de l’enquête,
				Jean-Hugues Déchaux montre que les opinions juvéniles convergent sur la morale
				familiale à transmettre aux enfants, sur les principes et sur l’organisation de la
				vie de couple, alors même qu’il existe un écart entre ces opinions et des pratiques
				domestiques demeurées très inégalitaires. Mais, sur le modèle de parenté, les
				différences entre hommes et femmes se confirment : les femmes apparaissent plus
				modernes que les hommes, plus confiantes dans la capacité d’évolution de ce modèle.
				Elles sont ainsi plus favorables à l’insémination artificielle, à l’adoption par les
				couples homosexuels, au fait d’être une mère célibataire avec enfant. Les hommes
				restent davantage attachés à une conception plus traditionnelle, bilatérale et
				hétérosexuelle de la parenté : deux parents géniteurs, un homme et une femme,
				sont nécessaires à l’épanouissement de l’enfant.

			Différences selon l’origine

			Alors que l’on note des divergences persistantes dans les valeurs
				des jeunes induites par le genre, peut-on déceler l’existence de différences qui
				seraient liées à l’origine migratoire ? Davantage représentés dans l’enquête
				Valeurs de 2008, les jeunes issus des immigrations peuvent être observés dans
				certaines de leurs spécificités ou de leurs proximités avec l’ensemble des jeunes
				enquêtés. C’est l’objectif du chapitre rédigé par Antoine Jardin et Vincent
					Tiberj 10. Afin de disposer d’effectifs plus nombreux, ce
				chapitre élargit aux trentenaires l’échantillon pris en compte et considère les
				résultats relatifs aux 18-39 ans dans plusieurs domaines de valeurs. Sur les
				questions concernant le divorce, l’avortement, l’homosexualité, l’adoption par les
				couples homosexuels, le fait d’être immigré ou descendant d’immigrés n’a pas d’effet
				spécifique. C’est la religion qui a ici une influence : les musulmans se
				caractérisent par un plus grand conservatisme en matière de mœurs et, dans une
				moindre mesure, en matière de rôles sexués. La religion ainsi que le niveau
				d’éducation influent également sur le rapport au libéralisme économique. Les
				musulmans se démarquent des catholiques par une position significativement plus
				distante vis-à-vis des attitudes libérales, en même temps qu’un faible bagage
				scolaire (niveau primaire) entraîne des opinions plus favorables à l’intervention
				étatique.

			Des différences liées à l’origine migratoire apparaissent
				toutefois dans d’autres domaines de valeurs. Ainsi, les migrants et les descendants
				de migrants sont plus enclins à souligner l’importance du travail et du mérite.
				Antoine Jardin et Vincent Tiberj estiment que le travail apparaît d’autant plus
				important dans les stratégies individuelles et familiales que, le plus souvent, les
				personnes marquées par des trajectoires migratoires récentes ne disposent pas de
				ressources en patrimoine ou en capitaux. Loin de remettre en cause l’importance de
				l’effort et du travail, les migrants et leurs descendants y adhèrent donc
				davantage que l’ensemble des autres jeunes. En outre, l’origine migratoire induit
				une forme de solidarité des migrants et de leurs enfants. À niveau de diplôme et à
				profession similaires, les immigrés comme les descendants d’immigrés acceptent
				davantage les nouveaux venus que l’ensemble des 18-39 ans. Cette solidarité
				migratoire ne se limite pas aux immigrés et aux descendants les plus susceptibles de
				discriminations, parce qu’originaires du Maghreb ou d’Afrique, mais concerne les
				personnes d’autres origines. « La mémoire de la trajectoire migratoire continue
				de peser dans les familles et sur les systèmes de valeurs », soulignent Antoine
				Jardin et Vincent Tiberj.

			En ce qui concerne le rapport à la démocratie, on retrouve le
				niveau d’études comme facteur explicatif. Les plus diplômés expriment davantage de
				satisfaction vis-à-vis de la situation de la démocratie en France, tandis qu’aucune
				différence ne semble être introduite par la proximité à l’islam. Mais l’étude du
				facteur migratoire révèle que le fait d’être originaire du Maghreb ou d’Afrique,
				voire d’autres pays, introduit une plus forte probabilité de confiance dans la
				démocratie. Selon les auteurs, une explication de ce résultat pourrait provenir de
				la comparaison entre la situation des pays d’origine (ou considérés comme tels en
				raison de l’histoire familiale), souvent non démocratiques, avec le cas français.
				« Dans un tel contexte, le jugement normatif sur la situation de la démocratie
				se base non pas sur des principes formels et une conception théorique de la
				démocratie, mais sur le rapprochement avec les difficultés de l’expression politique
				dans un pays non démocratique. » Selon Antoine Jardin et Vincent Tiberj, les
				influences des origines migratoires sur les attitudes des jeunes sont réelles sans
				être univoques : elles peuvent se combiner avec les effets d’autres variables,
				tout particulièrement l’appartenance religieuse. On ne peut donc subsumer toutes les
				différenciations sociales sous l’origine, mais l’origine n’est pas sans peser sur
				les systèmes de valeurs des jeunes concernés : ceux-ci sont des jeunes parmi
				d’autres en quelque sorte, ni vraiment différents, ni tout à fait les mêmes.

			Après avoir vu les différenciations dans les valeurs des jeunes
				selon qu’ils sont ou non issus des immigrations, c’est l’examen des effets sur les
				valeurs de l’origine rurale des jeunes qui est conduit par Jean-Paul Bozonnet, en
				analysant les différences éventuelles avec les valeurs des jeunes urbains 11. Habitant des communes de moins de 2 000
				habitants, néanmoins situées dans la mouvance de l’urbain, les ruraux de 18 à
				29 ans appartiennent à des catégories socioprofessionnelles plus modestes que
				leurs homologues des villes : si seulement 10 % d’entre eux sont des
				enfants d’agriculteurs, la moitié est issue de parents ouvriers. Leur niveau
				d’études est nettement moins élevé que celui des jeunes urbains, puisqu’ils se
				dirigent en priorité vers des études techniques courtes. En matière de
				sécularisation, d’individualisation et de libéralisme des mœurs, les jeunes ruraux
				ont désormais largement rattrapé leurs écarts avec les jeunes urbains, voire les ont
				dépassés. Leur relation privilégiée avec l’Église catholique a donc disparu.
				S’ils ont davantage confiance qu’il y a vingt ans dans l’armée, la
				police et la justice, manifestant ainsi leur désir d’ordre social à l’unisson des
				jeunes urbains, leur surcroît de confiance vis-à-vis de l’administration et des
				institutions politiques s’est désormais inversé pour devenir un déficit par rapport
				aux jeunes habitant en ville : seule demeure leur confiance un peu plus forte
				dans les syndicats. Par rapport aux jeunes urbains, ils manifestent un retrait
				persistant face à la politique, ils expriment des doutes accrus sur la démocratie et
				une revendication égalitariste plus marquée, tout en étant davantage repliés sur la
				conservation de l’ordre existant. Leur confiance dans les autres, étrangers ou
				lointains, s’est dégradée, entraînant un repli sur les relations familiales et de
				voisinage. Comme le souligne Jean-Paul Bozonnet, ces évolutions reflètent moins des
				effets spécifiques de la ruralité qu’elles ne traduisent les influences du niveau
				d’études et de la position sociale. Aussi les valeurs des jeunes ruraux ne
				sont-elles guère différentes de celles d’une bonne partie de la jeunesse urbaine de
				même condition.

			Contre quelques idées reçues : les rapports au
				travail, au libéralisme, à l’écologie

			Après la famille, c’est le travail qui est régulièrement cité
				comme un domaine très important de la vie : en 2008, 70 % des jeunes
				partagent cette opinion pour 68 % des 30 ans et plus. Alors que les
				discours publics s’inquiètent régulièrement d’une remise en cause de la
				« valeur travail », notamment parmi les jeunes, les résultats de l’enquête
				Valeurs contredisent cette idée. Non seulement les jeunes accordent autant
				d’importance que leurs aînés au travail, mais ils lui en accordent même de plus en
				plus depuis 1981, suivant en cela les attitudes des autres classes d’âge. La notice
				rédigée par Frédéric Gonthier et Emmanuel de Lescure confirme une nouvelle fois le
				rapprochement des valeurs entre les différentes générations 12. Ce consensus générationnel peut s’expliquer à
				la fois parce que l’attachement au travail est d’autant plus fort que ce dernier
				devient un bien rare, et parce que le statut socioprofessionnel contribue pour
				beaucoup à définir l’identité personnelle. Entre 1999 et 2008, les opinions
				concernant la dimension normative du travail, particulièrement le travail comme
				devoir social, progressent fortement dans toutes les classes d’âge. Parmi toutes les
				générations d’actifs occupés, la satisfaction au travail tend à augmenter avec
				l’âge. À l’exception du souhait de « bien gagner sa vie », les attentes
				matérielles à l’égard du travail, renvoyant à sa dimension instrumentale, ont
				diminué entre 1999 et 2008, tant chez les jeunes que chez les adultes. Les attentes
				en termes de réalisation de soi et de qualité des relations interpersonnelles sont
				plus choisies et plus stables chez les jeunes, voire en légère progression entre
				1999 et 2008. Il reste que les opinions sur le travail dénotent aussi un clivage au
				sein des jeunes générations signalant là encore l’influence du niveau d’études. La
				valorisation du travail se rencontre davantage parmi les jeunes les moins favorisés,
				tandis que les jeunes, notamment les hommes, les plus privilégiés économiquement et
				culturellement sont les plus disposés à minimiser son importance.

			Avec la dévalorisation du travail, le fort rejet du libéralisme
				par les jeunes constitue une autre opinion communément admise. Frédéric Gonthier
				démontre le contraire 13. Les jeunes ne sont pas
				davantage critiques vis-à-vis du libéralisme économique que les adultes. Au sein de
				l’échantillon des 18-29 ans, les plus jeunes d’entre eux, les 18-24 ans,
				ont même tendance à l’être moins. Les réponses à des questions posées à partir de
				1990 indiquent que l’adhésion au libéralisme économique est en net retrait depuis
				cette date, tant chez les jeunes que dans les autres classes d’âge. Par ailleurs, si
				les attitudes antilibérales ont progressé, l’opinion dominante semble plutôt se
				fixer, chez les jeunes comme chez les adultes, autour d’un modèle social-libéral,
				attendant de l’État qu’il corrige les effets les plus inégalitaires de l’économie de
				marché. Sur ce point, la convergence entre les attitudes des jeunes et celles des
				adultes se reproduit, entraînant une homogénéisation des valeurs économiques. En
				tout cas, la défiance montante des Français vis-à-vis du libéralisme ne trouve pas
				son origine dans la crise financière mondiale ouverte en 2007 : elle peut
				davantage s’expliquer par la progression depuis vingt ans de certaines
				inégalités et du sentiment que ces inégalités, issues de l’économie de marché, se
				développent.

			Autre idée reçue : les jeunes seraient plus sensibilisés que
				les adultes aux questions relatives à l’environnement. Une fois encore, les
				résultats de l’enquête Valeurs, tels qu’ils sont analysés sur ce thème par Jean-Paul
				Bozonnet, vont à l’encontre de cette idée 14. Certes, les valeurs
				des jeunes sont davantage inscrites que celles des adultes dans l’écocentrisme,
				vision du monde promouvant la nature comme sujet central de l’histoire. Toutefois,
				cette conception du monde demeure peu engagée et conduit rarement à des pratiques
				environnementales. Ces pratiques sont mesurées dans l’enquête par trois dimensions.
				L’adhésion et le bénévolat dans des organisations environnementales tout d’abord,
				qui sont similaires chez les jeunes et les adultes avec 3 % d’appartenance à
				une association et 1 % de bénévolat. L’intention de vote en faveur d’un parti
				écologiste ensuite, qui ne présente guère d’écarts entre jeunes et adultes (9 %
				des intentions) si ce n’est après 60 ans (4 %). La propension au don
				d’argent en vue de protéger l’environnement enfin, qui décroît avec l’âge pour
				passer de 60 % des 18-29 ans à 44 % des plus de 60 ans. Seul ce
				mode d’engagement, plus individualiste que la participation associative, est à
				chaque enquête davantage présent chez les jeunes : cet effet d’âge reste à
				expliquer. Désormais, bien plus que les jeunes, ce sont les plus âgés des Français
				qui constituent un groupe à part, toujours présents dans les associations, mais
				moins prêts au don financier et encore moins au vote Vert. Comme d’autres domaines
				de valeurs, l’écologisme témoigne ainsi d’un rapprochement des systèmes de valeurs
				entre les différentes classes d’âge, à l’exception des plus âgées conservant des
				valeurs plus traditionnelles. Après s’être diffusé dans la société française par
				vagues générationnelles, l’engagement écologiste tend depuis vingt ans à se
				stabiliser, y compris chez les jeunes Français.
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